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Il y a peu, le monde du travail était en première ligne pour affronter une crise sanitaire qui révélait
aux yeux de tous l’échec des politiques d’austérité et de la course aux profits ainsi que les limites d’un
système capitaliste qui épuise la nature et sacrifie les êtres humains.

Infirmières, éboueurs, caissières, agents de nettoyage, dockers, cheminots, fonctionnaires
territoriaux, ouvrier·e·s de l’industrie agro-alimentaire, médecins, livreurs..., salariés du public comme
du privé, c’est vous qui maintenez la France debout, c’est vous qui êtes en première ligne face au
péril.

Des héros ordinaires, célébrés par tous.

Des grands groupes gavés d’aides publiques prennent prétexte de la crise pour annoncer des
plans massifs de suppressions d’emploi et le gouvernement tient le stylo pour signer les chèques en
blanc réclamés par ces multinationales.

Artisans, commerçant, petites et moyennes entreprises subissent de plein fouet le contre-coup d’une
crise économique et sanitaires dont ils ne sont en rien responsables.

Pour les salariés c’est la double peine : ils sont licenciés et c’est avec l’argent de leurs impôts !

La fiscalité est toujours aussi injuste et le gouvernement Castex continue de baisser les impôts sur le
capital et les profits.

Si nous laissons faire la France comptera un million de chômeurs·euses en plus d’ici à la fin de
l’année et 700 000 jeunes arrivant sur le marché du travail risquent de voir leurs perspectives
d’embauche s’évanouir.

Il n’y a pourtant pas de fatalité à cette augmentation du chômage .

Des " jours d'après " pire que ceux d' avant !

Un seul responsable : Le capitalisme
Ce système injuste ne fonctionne que pour

concentrer de plus en plus de richesses dans les mains
quelques-un :

De mars à juin, en pleine pandémie, les 25
milliardaires les plus riches du monde ont augmenté
leur fortune de plus de 255 milliards de $ !

La logique du capitalisme c'est de prendre aux
travailleurs une part toujours plus importante des
richesses qu'ils produisent en les exploitant toujours plus
durement.

C'est donc à lui qu'il faut s'en prendre !

en se battant pour conserver nos acquis tout en
exigeant de nouveaux droits.

Inventons le "système d'après "

Exigeons dès maintenant :

La suppression de tous les plans de

licenciement dans les entreprises

bénéficiant de fonds publics !

La création d’emplois dans l’industrie,

les services publics, la transition

écologique.

Un véritable partage du travail en

réduisant le temps de travail.

Engageont la marche vers un système

donnant la possibilité à chacun et chacune

d’alterner entre période d’emploi et

période de formation avec des droits et

des revenus garantis.
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La crise sanitaire a mis en évidence les défaillances de certains services publics, notamment la
Santé et l'Éducation. Au lieu d’offrir des milliards aux entreprises, le gouvernement doit investir et
recruter massivement dans ces services publics.

Plutôt que ces multinationales qui licencient l ‘État doit aider nos communes, les départements,
les régions à recruter des dizaines de milliers de jeunes diplômés, susceptibles d’accompagner nos
enseignants dans leurs missions éducatives et s’il est un service public qui doive en priorité
bénéficier du plan de relance c’est bien celui de la santé.

L’éducation , la santé, les transports ont besoin d’un plan d'urgence.

L 'école n'est pas une garderie !

Pour nos enfants, réclamons que des moyens

considérables soient réaffectés à l’ Éducation

Nationale ainsi qu’à l‘Enseignement professionnel,

pour permettre l égalité d’accès à l’éducation et à la

formation , pour que l’ école redevienne un lieu

d’émancipation et de culture commune dans laquelle

tous les enfants pourront s’approprier des savoirs

complexes favorisant la réussite de toutes et tous.

Les blouses blanches ont assez donné et réclament des

moyens pour soigner !

Les premières mesures en faveur de l'Hopital annoncées

par le gouvernement sont le fruit d’une longue lutte des

personnels de santé mais sont insuffisantes pour faire face

sereinement à une nouvelle pandémie. La dette, les ARS, les

faibles salaires, la fermeture des hôpitaux de proximité, de

services d’urgences sont autant de boulets qui pèsent et

pèseront encore longtemps sur notre système de santé

publique.

Cette automne construisons une grande mobilisation
pour l’emploi, les salaires et les services publics.

Partout participons à la mobilisation du 17 septembre pour faire de cette journée
interprofessionnelle d’action, un temps fort de la mobilisation du monde du travail.

Une France plus juste et solidaire, ouverte sur le monde, pour
l'émancipation de toutes et tous plutôt que l'enrichissement de quelques-uns.

Nous sommes la majorité invisible, les 99% qui avons plus à gagner de la
justice sociale que de l'évasion fiscale.

Changeons les choses, engagez-vous à nos côtés.

Parti communiste français




